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ARTICLE 1     OBJET DU MARCHE – DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
1/- Présentation de FILIERIS 
Filieris est un groupe de santé géré par la Caisse Autonome de Sécurité sociale dans les Mines 
(CANSSM). Cette dernière est l’organisme gestionnaire du régime spécial de Sécurité sociale des Mines.  
 
Le Régime Minier est un régime spécial de sécurité sociale créé par le décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 modifié portant organisation de la sécurité sociale dans les mines. Suite au transfert de la branche 
assurance-maladie à la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie (CNAM) et de la  branche retraite des 
mineurs à la Caisse des Dépôts et Consignations, il assure une prise en charge globale des prestations de 
santé désormais accessible à tous sous la marque Filieris.  
 
Filieris est constitué d’un seul organisme : le siège est basé à Paris et les trois Directions régionales (éga-
lement appelés Délégations Territoriales) sont situées en région, à savoir : à Lens pour le NORD, à Metz 
pour l’EST, à Alès pour le SUD.  
 
Depuis la fermeture des mines, Filieris a vu la population de ses affiliés diminuer. C’est la raison pour la-
quelle il a ouvert son offre de soins en 2005 à l’ensemble de la population – à l’exception des pharmacies – 
et qu’il participe au financement et à la modernisation de structures d’accueil pour personnes âgées. 
 
 
 
2/- Contexte du projet 
 
Filieris doit aménager un bâtiment existant  - qui dispensait autrefois des activités de vente de matériel 
médical et de laboratoire d’analyses - en deux entités fonctionnelles distinctes mais complémentaires, et 
répondant chacune à des usages spécifiques : un Service de Soins Infirmiers à Domicile (SIAD) déjà 
existant dans les murs et créer un  Centre médical pluridisciplinaire (CSP). 
 
Le batiment est constitué de 3 niveaux : 
- sous -sol partiel utilisé en garage et chaufferie – 180 m2 brut 
- rez de chaussée :  

- Un ancien logement de fonction de 99 m2 brut. Séparé du reste des locaux de rez de chaussée 
par 4 marches, donc destiné dans le projet aux locaux n’accueillant pas de public. 
- un ancien laboratoire en forme de L de 409m2 brut, actuellement utilisé par le SIAD mais qui à 
l’issue du projet abritera le CSP, un local archive. Des transformateurs ont été installés en pignon 
arrière de cette aile, ils alimentent l’établissement EHPAD qui se trouve sur la même parcelle. 
- un ancien magasin de matériel médical de 258 m2 en rez de chaussée. Un monte-charge est 
existant, il devra être encloisonné pour les besoins du projet mais pas démonter pour permettre une 
éventuelle future exploitation pour un autre usage. 

- R+1 : continuité des anciennes activités de matériel médical : 474m2 brut. 
 
 

Le SIAD est déjà en activité dans ce bâtiment et sera en fonctionnement au moment des travaux. La 

continuité de service est donc un point essentiel qu’il faudra aborder avec rigueur et organisation. 

Il n’est pas possible de le transférer. Aussi est-il impératif de prévoir un phasage en démarrant par les 

locaux inutilisés dans lesquels s’installera le futur SIAD, puis, en phase 2, de travailler sur les locaux de 

médecine générale et archivages. 

 

La MOA a fait établir des plans, coupes et façades par un géomètre. Néanmoins, le niveau entre le 

domaine public et les accès aux entrées n’a pas été réalisés et reste à faire pour se conformer à la ré-

glementation accessibilité.  



Page 3 sur 22 

 

 

 

 
 
 
3/- Programme  
 
Conformément à la loi du 12 juillet 1985 sur la maîtrise d’ouvrage publique, le programme définit les objec-
tifs de l’opération et les besoins qu’elle doit satisfaire, ainsi que les contraintes et exigences en qualité so-
ciale, urbanistique, architectural, fonctionnelle, technique et économique, d’insertion dans le paysage et de 
protection de l’environnement, relatives à la réalisation et à l’utilisation de l’ouvrage. 
 
Le Titulaire devra réaliser sa prestation sur la base du cahier des charges généraliste et spécifique aux 
centres de santé Filieris annexé au présent dossier et en respect des estimations budgétaires. Une étude 
de faisabilité a été menée en interne par FILIERIS. Les esquisses d'aménagement joints au présent dossier 
sont le résultat de cette étude. Ils participent à l’expression du besoin. Les aménagements ne sont pas pour 
autant figés, le MOE pourra proposer des aménagements différents, des alternatives techniques, mais de-
vra rester dans le budget estimatif travaux. 
 
Cependant, le programme ne constitue pas une version consolidée du projet. Cette version peut être actua-
lisée. En effet, la possibilité existe pour le Maître d’Ouvrage (conformément à l’ordonnance du 17 juin 2004) 
de « préciser », c’est-à-dire affiner le programme et l’enveloppe financière, lors de l’établissement de 
l’avant-projet définitif, en accord avec la MOA. 
 
Sur la base de la proposition du Titulaire, le Maître d’Ouvrage conviendra de la version affinée du pro-
gramme. Cette proposition à réaliser auprès du Maître d’Ouvrage devra prendre en compte les résultats 
produits lors des études d’avant-projet. 
 
 
L’objectif principal de cette réhabilitation est de créer un environnement de travail moderne, fonctionnel et 
conforme aux exigences techniques, réglementaires et sanitaires, tout en améliorant l’accueil et la qualité 
de service pour les usagers. 

 
Le projet devra répondre aux priorités suivantes – liste non exhaustive : 
 

 Réorganisation spatiale du bâtiment existant pour séparer clairement les deux activités : entrée indé-

pendante et locaux séparés. 

 Pour chacun des services :  

• Mise aux normes actuelles, notamment en matière d’accessibilité PMR, d’hygiène et de sécurité. 

• Optimisation énergétique et confort thermique (isolation, Menuiseries, chauffage, ventilation, éclairage 

LED). 

 - Rafraichissement de la façade ; 

• Valorisation des espaces publics pour garantir un accueil agréable et une image modernisée du 

centre Filieris, y compris extérieur.  

 

- Mise en place de compteurs individuels, 

- alarmes intrusion, incendie, visiophone et contrôle d’accès 

- traitement acoustiques en CSP : 44dB pour les murs et 42 dB pour les portes. 

- Réfection des revêtements des toutes les parois du rez : sols murs plafonds. 

 

L’étage ne sera pas utilisé. Il sera chauffé en hors gel uniquement pour le maintenir en l’état. Il faudra 

donc prévoir un isolant thermique en faux plafonds au RDC. 
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Phase 1 : futur SIAD 
 
Le service SIAD ne reçoit pas énormément de public mais cela peut arriver, il s’agit essentiellement de 
membres d’une famille venue pour solliciter des soins ou de l’aide à domicile. Par contre, c’est le point de 
ralliement de toutes les assistantes à domicile du secteur. Ces agents passent régulièrement au SIAD pour 
faire l’échange vêtements propres/vêtements sales et avoir les plannings de travail. Le SIAD est le service 
qui coordonne ces activités. Les personnels soignants ne font pas de soins sur place mais accompagnent 
les patients à domicile dans leur démarche pour rendre leur logement plus sécure. 
 
 
L’esquisse transmise indique : 
 - un accueil pour 2 agents avec rangements dossiers 28.01m2 
 - un bureau resp. de secteur 22.14 m2 
 - un bureau IDEC 18.27 m2 

- un bureau ergothérapeute 23.86m2 
- un appartement témoin avec salle de bain pour montrer aux patients les installations qu’il est pos-
sible de faire à leur domicile et former le personnel à la manipulation des personnes. 23.20m2 
- une petite salle de confidentialité pour recevoir le public 
- un local vêtements propres (portant et rayonnage) 6.92m2 
- un local vêtement sales ( sacs sur ossature métal à roulette, repris par sté de nettoyage 3.44m2 
- une salle de réunion/refectoire avec kitchenette pour 16 à 20 personnes, 25.18m2 
- un local entretien avec vidoir, 6.04m2 
- un sanitaire public mixte HAND 5.30m2 
- un sanitaire privé 2.08m2 
- un loc tech ascenseur (à conserver mais désalimenté) 1.68m2 
- un rangement adm 4.32 m2 

 - les circulations, hall, sas etc… 
 
Cette phase devra être opérationnelle dès sa réception pour y transférer les personnels et ouvrir l’activité à 
l’accueil. Pas de cahier des charges particulier pour cette activité de traitement administratif. 
 
 
 
Phase 2 : futur CSP 
 
L’esquisse transmise indique : 

- un accueil avec rangements des dossiers 20.40m2 
- un pôle infirmière avec une salle de soins 12.80m2 et un bureau administratif 15.06m2 qui 
n’accueille pas de public pour 2 infirmières 
- un bureau med G1 de 32.47m2 
- un bureau med G2 de 32.57m2 
- un bureau med G3 de 31.80m2 
- une salle d’attente  39.63m2 à proximité des personnels de santé 
- un WC HAND mixte public est existant et semble conforme 
- un local entretien avec vidoir de 4.67m2 
- les circulations, hall, etc… 
 
En ex logement : zone privative du CSP 
- une salle de réunion/réfectoire avec cuisine 26.96m2 
- 2 locaux administratif de 9.77 et 11m2 pouvant servir aux responsables de l’ambulatoire pour tra-
vail ponctuel, 
- un WC privé 5.13m2 
- un local entretien avec vidoir 5.85m2 
- circulation et rangement,  
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Pour l’établissement EHPAD qui occupe la même parcelle, un local archivage de 74.14m2. 
 
Un cahier des charges CSP existe, il est joint à la présente consultation et est à respecter.  
 

 
L’esquisse avec le cahier des charges forme un tout servant de programme, le MOE est libre de proposer 
une esquisse différente, voir radicalement différente. Le budget estimatif restera cependant celui précisé ci-
dessous. 
 
 
 

4/-Montant enveloppe financière affectée aux travaux  
 
Le montant de l’enveloppe financière pour l'aménagement du rez de chaussée et extérieurs d’Escaudain a 
été estimé à : 1 200 000HT. Ce montant a été calculé avec des ratios à 1800HT/m2 pour les services CSP 
et SIAD, 1200HT/m2 pour l’ancien logement et 800HT/m2 pour la salle d’archives, le reste pour les équi-
pements lourds, les extérieurs et façades, et aléas. 
 
 
Cependant, le Maître d’Ouvrage se réserve le droit de revoir le montant de l’enveloppe prévisionnelle affec-
tée aux travaux en cas de modification substantielle du programme au cours des études d’avant-projet. 
Cette adaptation budgétaire fera l’objet d’une proposition du Titulaire au Maître d’Ouvrage pour validation 
préalable. 
 

 
ARTICLE 2     ELEMENTS DE MISSION  
 

2.1   Règlementation applicable 
 

La mission de maîtrise d’œuvre est établie conformément à : 

- La loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d’ouvrage et ses rela-
tions avec la maîtrise d’œuvre privée 

- Le décret n°93-1268 du 29 novembre relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées 
par des maîtres d’ouvrage publics à des titulaires de droit privé dans sa dernière version 

- L’arrêté du 21 décembre 1993 relatif aux modalités techniques d’exécution des éléments 
de mission de maîtrise d’œuvre par des maîtres d’ouvrage publics à des titulaires de 
droit privé dans sa dernière version 

 
PRECISIONS : 
 
- le projet architectural restera inchangé à l’occasion de la réhabilitation, l’esquisse proposée satisfaisant la 
MOA, un architecte n’est pas obligatoire pour assurer les missions de ce projet. Toute structure ayant les 
compétences, les assurances et l’expérience pour gérer des missions de maitrise d’œuvre telle que celles- 
ci , compris dossiers urbanismes, pourra soumettre sa candidature. 
 
RAPPEL 1 : La Maitrise d’ouvrage mettra à disposition les plans bâtimentaires en format dwg, réalisés par 
un géomètre mais ne dispose d’aucun plan d’installation, ni schéma, ni aucun audit ou diagnostic  sur les 
installations en dehors des controles périodiques obligatoires.  Le titulaire du présent lot devra donc 
démarrer sa mission par un repérage pour avoir connaissance des existants. 
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2.2  Missions de base – loi MOP 
 
 

 
La mission est une mission complète de maitrise d'œuvre de base comprenant les éléments suivants : 
 
 
DIAG - APS Avant-projet sommaire  Diagnostic du bâtiment au global et des 

installations,  relevé des altimétries 
extérieures. Diag thermique et énergé-
tique. 

APD  Avant-projet définitif  avec estimation des travaux. Le BET 
Thermique propose son rapport avec 
les différentes solutions pérennes, les 
options, avec estimation. A l’issue de 
cette phase une validation de la direc-
tion régionale sera nécessaire pour 
poursuivre. La MOA peut arrêter le 
projet à ce stade si les estimations ne 
peuvent être respectées. 

PRO / DCE Etudes de projet  La MOA peut demander à la MOE de 
revoir le projet ou décider de l’ arrêter à 
ce stade si les offres sont supérieures 
au budget prévisionnel.   

ACT  Assistance pour la passation des con-
trats de travaux  

 

DET  Direction de l'exécution des contrats de 
travaux  

 

VISA  VISA des études d'exécution   

AOR  Assistance lors des opérations de ré-
ception et la période de GPA  

 

OPC (mission 
complémentaire)  

Ordonnancement, pilotage et coordina-
tion  

 

Mission thermique 
et énergétique 
(mission complé-
mentaire)  

audit thermique et un audit énergé-
tique pour décret tertiaire/BACS 

effectué par un bureau d’étude ou 
des compétences en interne certi-
fiées par la qualification OPQIB.  
 

 
  
Le contenu des éléments APS, APD, PRO, ACT, VISA, DET, AOR et OPC est celui qui figure dans 
l’annexe II de l’arrêté du 22 Mars 2019: « Eléments de mission de maîtrise d’œuvre pour les opérations de 
réutilisation ou de réhabilitation d’ouvrage de bâtiment ». Il est complété par le présent CCTP. 
Toutes les démarches auprès des services de l’urbanisme sont à charge du MOE qui fera viser les exem-
plaires papier fournis en nombre suffisant.  
 

- Etude thermique et énergétique :   
L’étude par rapport au décret tertiaire et au décret BACS  n’a pas encore été menée.  

 
Néanmoins, le MOA ne souhaite pas que les améliorations thermiques ou énergétiques commandées 
à l’occasion de cette réhabilitation soient  remises en cause dans l’avenir proche de ces décrets.  
 
Le bureau d’étude thermique aura  donc à charge de faire un audit thermique et un audit énergétique 
pour décret tertiaire/BACS, afin de l’aider dans sa démarche de proposition de réhabilitation hors cette 
future réglementation. 
 
Il est à priori prévu de déclarer l’étage comme surface non chauffée.  
L’activité du batiment va fortement évoluer et les consommations énergétiques aussi, consécutivement 
– qui peut déclencher une modulation dans la déclaration que Filieris fera .. Peut être sera-t-il possible 
de prouver ce premier jet d’améliorations faites à l’occasion de la réhabilitation. 
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A priori, la mise en œuvre d’une isolation thermique des parois ne devrait pas être remarquablement 
améliorable à l’issue de ce projet. 
Le remplacement de parois vitrées pourrait être partiel à l’occasion du projet et donc améliorable à 
l’avenir sans devoir remplacer les nouvelles menuiseries.  
Les réseaux de distributions pour le chauffage ou la ventilation par exemple devront être pensées pour 
rester pérennes lors de l’application des objectifs d’amélioration. Le remplacement de la chaudière, 
pourrait si son état le permet, être prévu lors des améliorations du décret…. 
Autant de piste qu’un BET saura assurément mieux listées et atteindre à l’occasion du projet . 
 

 

3/- Dispositions générales sur la mission 
Dans le cadre de sa mission, le Maître d’œuvre s’engage à mettre en œuvre les moyens appropriés, et à 
fournir les prestations dans les délais définis : 
 
- Dans l’offre du candidat, pour le déroulement de la phase d’étude  
- Dans le planning de réalisation élaboré par le Maître d’œuvre au cours des études de projet (élé-
ment de mission PRO) lors de la phase Travaux  
 
Le Maître d’œuvre est l’unique responsable du contrôle de l’exécution des ouvrages et l’unique interlocu-
teur des entrepreneurs. Il est tenu de faire respecter par les entreprises l’ensemble des stipulations des 
marchés de travaux et ne peut y apporter aucune modification sans l’avis du Maître d’Ouvrage. 
 
En tout état de cause, le Maître d’œuvre doit accomplir ses missions selon les règles de l’art, de façon à ce 
que le Maître d’Ouvrage puisse réceptionner les ouvrages en parfait état d’achèvement et de fonctionne-
ment, en bénéficiant de toutes les garanties qui lui sont conférées par la loi. 

Devoir d’alerte du Titulaire 
Le Titulaire est tenu à une obligation d’alerte du Maître d’Ouvrage pour tous les éléments facteurs de dé-
rive sur le projet, notamment en termes de coûts, de délais ou de performance. La source de ces dérives 
peut être de plusieurs ordres : 
 
- Non réception des données 
- Survenance d’éléments nouveaux, de modification du programme 
- Risques techniques non anticipés 
- Mauvaises conditions économiques de passation des marchés 
- Tout élément significatif avec incidence technique et/ou financière et/ou de planning 
 
Cette alerte doit être suivie dans les faits d’un plan d’actions pour traiter le risque ou la dérive survenue. Le 
Titulaire ne s’acquitte pas de cette mission s’il préconise une solution insuffisante ou inutilement coûteuse. 

Devoir de conseil du titulaire 
Le Titulaire est tenu à une obligation de conseil qui inclut l’obligation de renseignements et implique éga-
lement qu’il mette en garde le Maître d’Ouvrage sur des éventuelles difficultés possibles. 
 
Au-delà de l’information objective et de la mise en garde, le Titulaire doit orienter de façon positive le choix 
du Maître d’Ouvrage en l’aidant à exprimer son besoin et en l’interprétant ensuite en suggérant la solution 
appropriée. Il doit également attirer son attention lorsqu’il décèle des incompatibilités entre les différentes 
options retenues, ou des risques de dysfonctionnement ou de surcoût ou de quelque nature que ce soit. Il 
ne s’acquitte pas de cette mission, s’il préconise une solution insuffisante ou inutilement coûteuse. 
 
Au titre de son devoir de conseil, le Maître d’œuvre doit en particulier : 
 
- Protéger au mieux les intérêts du Maître d’Ouvrage 
- Informer le Maître d’Ouvrage des conséquences et des décisions qu’il peut être amené à lui faire 
prendre 
- Assister le Maître d’Ouvrage dans la mise en place d’une organisation efficace des études et des 
travaux et de veiller à créer les conditions favorables à leur bonne exécution 
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- Contribuer, dès les études de conception, à l’identification des responsabilités afin de faciliter la 
coordination ultérieure des travaux 
- Assister le Maître d’Ouvrage dans toutes les démarches auprès des autres intervenants 
- Décrire précisément dans les marchés les obligations auxquelles les entreprises sont soumises en 
ce qui concerne la quantité et la qualité de leurs travaux, avec un niveau de détail et de maîtrise des 
risques suffisant pour éviter les contestations ultérieures 
- Se prononcer sur la conformité des plans d’exécution produits par les entreprises, aux spécifica-
tions des marchés préparés par lui 
- S’assurer de la bonne exécution des travaux et de l’organisation des contrôles à réaliser en cours 
d’exécution. 
 
En cas de manquement à ces obligations, le titulaire doit, si les imperfections peuvent être réparées, pro-
céder à ses frais à l’étude des méthodes de réparation et au suivi des travaux correspondants. 
 
Cette obligation est exclusive de toute indemnité ou rémunération complémentaire, quels que soient les 
moyens que cela suppose en personnel, et quelle que soit la prolongation de la durée de la mission qui 
pourrait en résulter. 
 
La responsabilité du Titulaire serait en outre engagée si, en raison d’un manquement dans l’exécution de 
sa mission, le Maître d’Ouvrage était conduit à devoir accepter un ouvrage imparfait, notamment dans le 
cas où le retard ou les coûts induits par une nouvelle étude ou par une nouvelle réalisation, ne seraient pas 
admissibles. 

 

Obligation de moyen et de résultat 
A titre de condition substantielle et déterminante, le Maître d’œuvre s’engage sur une obligation générale 
de résultat portant sur : 
 
- La conception et le contrôle de l’exécution d’ouvrages de qualité, en parfait état de finition et de 
fonctionnement, conformes au programme et aux normes et législations techniques en vigueur, 

- Le respect des délais indiqués dans l’offre du candidat et du planning des travails élaborés en cours 
d’études en phase préparatoire. Ce planning devra être visé de toutes les entreprises et sera annexé à 
l’Ordre de service de démarrage de la phase exécution. 
- La maîtrise des coûts de réalisation. 
 
Le Maître d’œuvre s’interdit d’invoquer quelque carence que ce soit dans les besoins exprimés par le 
Maître d’Ouvrage pour s’exonérer de sa propre responsabilité en cas de défaillance ou inadaptation éven-
tuelle des prestations réalisées telles que décrites au cahier des charges. 
 
Le Maître d’œuvre s’engage à informer immédiatement le Maître d’Ouvrage de tout événement susceptible 
de nuire à la bonne exécution du marché, ou d’en affecter l’exécution. 
 
Il s’engage à informer sans délai le Maître d’Ouvrage de toute modification relative à ses statuts, sa forme 
juridique, sa dénomination, etc. Il en est de même en cas de cession totale ou partielle d’activité ainsi qu’en 
cas de redressement ou de liquidation judiciaire. 
 
Au titre de son obligation de résultat, le Maître d’œuvre devra notamment : 
 

- Conseiller le Maître d’Ouvrage sur tout choix ou toute demande effectuée par celui-ci qui pourrait 
affecter les objectifs du présent marché ou avoir une incidence sur ses conditions de réalisation. 
- Alerter de manière motivée le Maître d’Ouvrage sur tout événement, évolution ou incident pouvant 
affecter les objectifs et les engagements visés par le présent marché, y compris si cet événement est impu-
table au Maître d’Ouvrage et proposer toute mesure permettant d’assurer les prestations dans les condi-
tions des présentes prescriptions particulières. 

- En cas de sinistre, participer à l’établissement des déclarations et aux mesures d’urgence ayant 
pour but de rétablir rapidement une situation normale. 
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- En fin de contrat ou en cas de résiliation anticipée, qu’elle qu’en soit la cause, remettre au Maître 
d’Ouvrage l’ensemble des documents utilisés pour la réalisation des prestations ainsi que tout outil, maté-
riel ou équipement appartenant au Maître d’Ouvrage 
 

Réalisation des études 
La mission de maîtrise d’œuvre porte sur l’ensemble des domaines techniques. Le Titulaire doit garantir au 
Maître d’Ouvrage la qualité des études produites ainsi que le respect des règles de l’art et en particulier le 
référentiel technique en vigueur. Il a l’obligation de signaler au Maître d’Ouvrage tout élément technique 
dérogeant aux règles de l’art. 
 

Management de la sécurité 
La mission CSPS fera l’objet d’une mission distincte de celle du Titulaire. Toutefois, celui-ci n’est pas dé-
gagé de ses obligations en la matière. Il devra assurer sa mission telle que définie dans la réglementation 
en vigueur en ce qui concerne la protection des travailleurs, soit : 
 
- S’assurer du respect des conditions d’hygiène sur le chantier, eu égard aux pandémies actuelles, 
- S’assurer des conditions de travail et de sécurité sur le chantier 
- S’assurer de la mise en place de toutes les actions de prévention des accidents du travail 
 

Management des coûts 
A chaque fois qu’interviendra un événement pouvant avoir une incidence sur le coût du projet et au moins 
tous les mois, le Titulaire mettra à jour la connaissance des coûts prévisionnels. Pour ce faire, il s’assurera 
de rassembler exhaustivement et précisément les informations pertinentes relatives aux événements inter-
venus depuis la dernière estimation, il analysera ces événements, évaluera leurs conséquences sur les 
coûts et mettra ainsi à jour le détail estimatif des coûts, l’évaluation des diverses Provisions pour Risques 
(PR) et le coût prévisionnel du projet en résultant. 
 
Parallèlement, le Titulaire procèdera à un nouveau recensement des solutions d’optimisation technico-
économique du projet et mettra en œuvre de sa propre initiative ou proposera au Maître d’Ouvrage toute 
mesure appropriée, qu’il s’agisse ou non de faire face à un risque de dépassement du coût objectif. 
 
Dans les situations critiques (augmentation importante du coût prévisionnel d’achèvement par exemple), le 
Maître d’Ouvrage organisera une réunion à laquelle participe le Titulaire afin de : 
 
- Mettre en exergue les causes de cette situation 
- Définir des mesures appropriées supplémentaires permettant de réduire les coûts 
- Enclencher éventuellement une procédure d’alerte auprès du Maître d’Ouvrage 
 

Management des délais 
Le Titulaire est responsable du respect des délais explicités : 
- dans son offre en phase de conception 
- dans le planning de réalisation élaboré au cours de l’élément de mission PRO, (précisé et validé 
des entreprises retenues en phase préparatoire de travaux). 
 
Cependant, il a toute latitude pour proposer les décisions nécessaires de modifications de 
l’ordonnancement ou des plannings pour autant qu’elles n’aient pas d’impact ni sur la qualité des études et 
le respect du programme, ni sur la date de mise à disposition des dossiers d’études attendus, ni sur le coût 
du projet ou la date de livraison du bâtiment. Il informe en temps réel le Maître d’Ouvrage de tout conflit 
entre le respect de ces objectifs et soumet à son approbation les éventuels arbitrages. 
 

Organisation des réunions 
Le bon déroulement de la mission du maître d’œuvre est conditionné par le pilotage des réunions pério-
diques avec les différents intervenants de l’opération. Sa présence est indispensable à minima lors de ces 
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réunions, en plus des visites le cas échéant. Sont listées ci-après, sans exhaustivité, les principales réu-
nions que le maître d’œuvre devra prévoir/organiser. 
 
L’ensemble des frais afférents à l’organisation des réunions est réputé inclus dans le montant du forfait de 
la présente mission. 

Règles générales d’organisation des réunions 
 

Le bon déroulement de la mission du maître d’œuvre est conditionné par sa participation à des réunions 
périodiques avec les différents intervenants de l’opération. Sont listées ci-après, sans exhaustivité, les 
principales réunions que le maître d’œuvre devra prévoir/organiser. 
 
L’ensemble des frais afférents à l’organisation des réunions est réputé inclus dans le montant du forfait de 
la présente mission. 

Règles générales d’organisation des réunions 
Une réunion organisée à la date T entre le Titulaire et le Maître d’Ouvrage est caractérisé par trois dates : 
1. T-10 jours calendaires : transmission au MOA de l’ordre du jour et des éléments techniques cor-
respondants 
2. Date T : Réunion entre le Titulaire et le MOA 
3. T+3 jours calendaires : transmission au MOA du compte-rendu de la réunion 
 
Le titulaire proposera par écrit et au plus tard trois jours calendaires avant la réunion : 
- Les points particuliers qu'il souhaite intégrer à l'ordre du jour de la réunion 
- Le reporting de l’opération lié à l’avancement (sous forme de tableau de bord) 
- Le dossier constitué de l’ensemble des éléments d’étude inscrits à l’ordre du jour (rapports et plans) 
 
Chacun des délais définis ci-dessus est soumis à l’application des pénalités de retard prévues au CCAP 
sur les remises des documents relatifs aux revues ou réunions et absences aux réunions. 
 
Le Titulaire remettra au Maître d’Ouvrage ces éléments sous format papier et sous format informatique. 
 
Dans le cas particulier des plans à transmettre en vue des réunions, le Titulaire devra réaliser un envoi 
postal papier de ces éléments afin que le Maître d’Ouvrage les reçoive au plus tard trois jours calendaires 
avant la réunion. 
 
Les réunions feront l'objet d'un compte-rendu établi par le Titulaire qui sera soumis à la validation du Maître 
d’Ouvrage. Ce compte-rendu devra être rédigé au plus tard trois jours calendaires après la tenue de la ré-
union. 

 

Organisation des réunions en phase Etudes 

●   Réunion de lancement 
Une réunion de lancement sera organisée par le Maître d’Ouvrage, à laquelle le Titulaire devra participer, 
dans un délai maximum d’une semaine à compter de la date de notification du présent marché. La date de 
notification marque le point de départ des délais d’études indiqués dans l’offre du candidat.  
 
L’objet de cette réunion est notamment, la présentation par le Titulaire au Maître d’Ouvrage : 
- Des principaux responsables du Titulaire 
- De l’organisation mise en place et des intervenants sur le projet 
- Du planning contrat et de la planification des éléments de mission 
- De la méthodologie mise en place pour la réalisation des études 
 

●   Réunions d’avancement 
En cours d’exécution de ces éléments de mission, des séances de travail bimensuelles seront organisées 
par et avec le Maître d’Ouvrage pour constater la progression des études et valider les propositions du 
Maître d’œuvre. 
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Le Maître d’œuvre fournira des explications formalisées (mémoires et notes justificatives) sur les options 
architecturales, options et/ou choix techniques et économiques proposées, ainsi que sur les délais. 
 
Le titulaire sera tenu d’assister à l’ensemble de ces réunions. Il sera accompagné, le cas échéant et sur 
convocation du Maître d’Ouvrage, des intervenants/spécialistes concernés. 
 
Le Maître d’œuvre élabore et diffuse, après approbation par le Maître d’Ouvrage, le compte-rendu de 
l’ensemble des réunions de travail évoquées ci-dessus dans un délai de 72 heures assorti des mémoires 
et/ou des notes justificatives. La structure de ces comptes rendus est soumise à l’agrément du Maître 
d’Ouvrage qui pourra le cas échéant en imposer la forme. 
 
 ●   Réunions d’approbation des études 
A chaque phase (APS, APD, PRO), les études seront présentées en réunion au Maître d’Ouvrage pour 
approbation. Les éventuelles remarques émises par le Maître d’Ouvrage devront être intégrées au démar-
rage de la phase suivante, sous réserve de l’approbation de la phase en cours. 
 
Le Maître d’œuvre élabore et diffuse, après approbation par le Maître d’Ouvrage, le compte-rendu de ces 
réunions dans un délai de 72 heures assorti des mémoires et/ou des notes justificatives. La structure de 
ces comptes rendus est soumise à l’agrément du Maître d’Ouvrage qui pourra le cas échéant en imposer la 
forme. 
 
 ●   Réunions spécifiques 
Des réunions pourront également être organisées à l’initiative du Maître d’œuvre aussi bien qu’à l’initiative 
du Maître d’Ouvrage autant que de besoin, notamment des réunions d’études spécifiques et/ou techniques 
de mise au point du projet. 
 
Le Maître d’œuvre est chargé de l’organisation de toutes les réunions nécessaires à la coordination et à la 
cohérence des études avec le contrôleur technique et le coordonnateur SPS. 
 
Toute réunion spécifique devra faire l’objet d’un accord préalable du Maître d’Ouvrage (ordre du jour, parti-
cipants). 
 
Les réunions avec les concessionnaires et la coordination de leurs interventions sont incluses dans la pres-
tation du Maître d’œuvre. 
 
Le Maître d’œuvre élabore et diffuse, après approbation par le Maître d’ouvrage, le compte-rendu de ces 
réunions dans un délai de 72 heures assorti des mémoires et/ou des notes justificatives. La structure de 
ces comptes rendus est soumise à l’agrément du Maître d’Ouvrage qui pourra le cas échéant en imposer la 
forme. 
 

Organisation des réunions en phase ACT 
Le Maître d’œuvre organisera et réalisera les visites de site avec les entreprises, après avoir informé le 
Maître d’Ouvrage et en respect de l’activité des sites. 
 
Le Maître d’œuvre devra assister à toute audition ou séance de la Commission d’Appel d’Offres auxquelles 
sa présence lui sera demandée par le Maître d’Ouvrage. 

 

Organisation des réunions en phase Travaux 
●   Réunions de lancement 
Une réunion de lancement sera organisée par le Titulaire, dans un délai maximum d’une semaine après la 
réception de l’OS de démarrage de la mission DET. 
 
L'objet de cette réunion est, notamment, de permettre la mise au point de : 
- La liste prévisionnelle de remise des documents au titulaire par l’Entrepreneur 
- L’échéancier de remise de ces documents 
- L’échéancier de réalisation des travaux 
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- L’organisation générale de l’opération 
 
●   Réunions de chantier à la charge du Maître d’œuvre 
Le Maître d’œuvre dirige la réunion hebdomadaire de chantier. 
 
Le Maître d’œuvre élabore et diffuse, après approbation par le Maître d’ouvrage, le compte-rendu de ces 
réunions dans un délai de 72 heures assorti des mémoires et/ou des notes justificatives. La structure de 
ces comptes rendus est soumise à l’agrément du Maître d’Ouvrage qui pourra le cas échéant en imposer la 
forme. 
 
 ●   Réunions des sociétés avec les organismes extérieurs 
Le Maître d’Ouvrage sera destinataire de tous documents émis par le Maître d’œuvre (notes techniques, 
plans, compte-rendu…) relatifs aux sujets traités avec les organismes administratifs ou avec les conces-
sionnaires. 
 
Le Maître d’œuvre tiendra informé le Maître d’Ouvrage de tous les contacts et échanges (téléphonique, 
réunions) qu’il pourra avoir dans le cadre de sa mission, et lui diffusera les comptes rendus correspon-
dants. 
 
Le maître d’œuvre élabore et diffuse, après approbation par le Maître d’ouvrage, le compte-rendu de ces 
réunions dans un délai de 72 heures assorti des mémoires et/ou des notes justificatives. La structure de 
ces comptes rendus est soumise à l’agrément du Maître d’ouvrage qui pourra le cas échéant en imposer la 
forme. 

 

Cadre et contenu des éléments de la mission de base 
Le contenu et les modalités techniques d’exécution des éléments de la mission de base est celui qui figure 
dans l’annexe II de l’arrêté du 21 décembre 1993 : « Eléments de mission de maîtrise d’œuvre pour les 
opérations de réutilisation ou de réhabilitation d’ouvrage de bâtiment ». Il est complété par le présent 
CCTP. 
 
Toutes les pièces qui sont attendues du Maître d’œuvre dans le cadre de sa mission seront trans-
mises : 
- en trois exemplaires papiers, + 1 pour le contrôleur technique et 1 pour le SPS,  
- en UN exemplaire numérique exploitable par le logiciel AUTOCAD 
- en UN exemplaire numérique au format A3 PDF 
 

Etude d’Avant-Projet Sommaire (APS) 
Les études d'avant-projet sommaire qui ont pour objet de :  
- Proposer une ou plusieurs solutions d'ensemble traduisant les éléments majeurs du programme et 
d'en présenter les dispositions générales techniques envisagées ainsi qu'éventuellement les performances 
techniques à atteindre 
- Indiquer des durées prévisionnelles de réalisation 
- Etablir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux des différentes solutions étudiées 
- Proposer éventuellement des études complémentaires d'investigation des existants en fonction des 
renseignements fournis lors des études de diagnostic 
 
NB : pour ce projet précisément, il conviendra de faire un relevé précis des altimétries extérieures entre le 
domaine publique et les entrées publiques aux services et de le reporter sur autocad. Le MOE devra éga-
lement, en l'absence de données techniques, vérifier que tous les existants peuvent supporter l'exploitation 
du bâtiment tel que décrit au projet. Il informera très précisément au MOA les éléments d'investigation à 
mener pour y parvenir. 
 
Dans le cadre de ces études d'APS, des réunions de concertation sont organisées avec le maître d'ou-
vrage où sont fournies des explications sur les options architecturales, techniques et économiques propo-
sées. 



Page 13 sur 22 

 

 
 ●   Liste des pièces à remettre au Maître d’Ouvrage :  

- Note de présentation de l’avant-projet justifiant le parti retenu. 
- Formalisation graphique de la solution préconisée sous forme de plans, coupes et élévations à 
l'échelle de 1/200 (0,5 cm/m) avec certains détails significatifs au 1/100 (1 cm/m) 
- Tableau des surfaces par ensemble fonctionnel 
- Notice descriptive sommaire (volumes intérieurs, aspects extérieurs, traitement des abords) 
- Notice explicative des dispositions et performances techniques proposées 
- Indication d'un délai global de réalisation de l'opération comprenant, le cas échéant, un phasage par 
tranches techniques ou fonctionnelles 

- Estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux 
- Le cas échéant, demande complémentaire de reconnaissance des sols  
 
Les études d'APS sont présentées au maître d'ouvrage pour approbation. 
 

Etudes d'Avant-projet définitif (APD) 
Les études d'avant-projet définitif, fondées sur la solution d'ensemble retenue à l'issue des études d'avant-
projet sommaire approuvées par le maître de l'ouvrage ont pour objet de : 
- Vérifier le respect des différentes réglementations notamment celles relatives à l'hygiène et à la 
sécurité 
- Arrêter en plans, coupes et façades, les dimensions de l'ouvrage, ainsi que son aspect 
- Définir les matériaux 
- Justifier les solutions techniques retenues, notamment en ce qui concerne les installations tech-
niques 
- Permettre au maître de l'ouvrage d'arrêter définitivement le programme et certains choix d'équipe-
ments en fonction des coûts d'investissement, d'exploitation et de maintenance 

- Etablir l'estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposés en lots séparés 
- Permettre l’établissement du forfait de rémunération dans les conditions prévues par le contrat de 
maîtrise d'œuvre 
 
Dans le cadre de ces études d'APD, des réunions de concertation sont organisées avec le Maître d'Ou-
vrage où sont fournies, au fur et à mesure, des explications sur les solutions architecturales, techniques et 
économiques proposées. 
 
●   Liste des documents à remettre au maître d’ouvrage 

- Formalisation graphique de l'APD proposé sous forme de plans, coupes, élévations, de l'ouvrage et 
de ses abords extérieurs à l'échelle de 1/100 (1cm/m) avec certains détails au 1/50 (2 cm/m) 
- Plans de principes de structure et leur pré dimensionnement ; tracés unifilaires de réseaux et termi-
naux sur des zones types à l'échelle de 1/100 (chauffage, ventilation, plomberie, électricité, etc.) 

- Tracés de principe des réseaux extérieurs (1/100) 
- Tableau des surfaces détaillées 
- Descriptif détaillé des principes constructifs de fondations et de structures  
- Notice descriptive précisant les matériaux 
- Descriptif détaillé des solutions techniques retenues et notamment des installations techniques 
- Note de sécurité et plans de compartimentage, issues de secours, etc. 
- Estimation définitive du coût prévisionnel des travaux, décomposée en lots séparés (coût d’objectif) 
 
Les études d'APD sont présentées au Maître d'Ouvrage pour approbation. 
 
●   Le dossier final des études d’Avant-projet (APS + APD) remis au MOA comprendra, en ajout des 
éléments obligatoires indiqués dans l’arrêté du 21 décembre 2013, les éléments suivants : 

- L’identification des contraintes du site au regard des besoins du programme 
- Une mise en évidence sur la formalisation graphique proposée de la modularité de la solution rete-
nue afin de permettre une évolution dans le temps du bâtiment 

- Note de sûreté/sécurité du bâtiment et de gestion des accès au site, pendant la phase d’exploitation 
- Une notice thermique et acoustique 
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- Une estimation provisoire du coût de fonctionnement en coût global (les calculs s’effectuent sur une 
période de 5, 10 et 20 ans en intégrant les consommations de chauffage, de climatisation, d’électricité tous 
usages, de consommations en eaux et les coûts de maintenance préventive, corrective et de renouvelle-
ment) 
- Un premier planning prévisionnel des travaux qui sera précisé en phase PRO 
- Le dossier de déclaration préalable, en cas de nécessité, ou tout autre autorisation d’urbanisme ou 
administrative 
- Dossiers techniques concessionnaires 
 
Par ailleurs, le Maître d’œuvre est tenu de procéder aux enquêtes nécessaires auprès des divers services 
publics ou privés concernés (services de sécurité, concessionnaires, aménageurs, ABF, …) afin : 
- De connaître les conditions techniques et économiques d’amenée et d’évacuation des fluides 
- D’enregistrer ou de solliciter les délais d’exécution relatifs aux travaux que doivent réaliser les con-
cessionnaires et d’en informer le Maître d’Ouvrage 
 
▪   Autorisations d’urbanisme et administrative 
Concernant la constitution des dossiers d’autorisation d’urbanisme et administrative, le Maître d’œuvre as-
sistera la Maître d’Ouvrage dans la préparation des documents. Il effectue les démarches et consultations 
préalables nécessaires à l'obtention des autorisations, constitue le dossier et assiste le maître d'ouvrage 
dans ses relations avec les administrations et pendant toute la durée de l'instruction. 
 
Le maître d'ouvrage s'engage à communiquer au maître d'œuvre toute correspondance avec l'administra-
tion. Dès réception des autorisations, il lui en transmet copie et procède à l'affichage réglementaire sur le 
terrain. Il veille à son affichage en mairie.  
 
Lorsque l'opération nécessite l'obtention d'autres autorisations administratives (telles que par exemple de-
mande de permis de démolir, autorisations spécifiques pour lignes aériennes, enseignes, etc.), le maître 
d'œuvre assiste le maître d'ouvrage, pendant toute la durée de leur instruction, pour effectuer les dé-
marches nécessaires et constituer les dossiers correspondants. 
 
▪   Définitions et coordination des modalités de raccordement aux réseaux concessionnaires 
Suite à la fourniture des relevés des réseaux sur la parcelle du projet, et des récépissés de DT/DICT qu’il 
aura demandé aux concessionnaires, le maître d’œuvre réalise en phase d’AVP les missions suivantes : 
 
- Consolidation des conclusions issues des relevés réalisés 
- Prise de contact avec les concessionnaires identifiés : participation à des réunions techniques et 
initialisation des démarches administratives 
- Identification des réseaux actifs et inactifs 
- Définition des modalités de raccordements aux réseaux concessionnaires 
- Définition des éventuelles nécessités de dévoiement 
- Etablissement des dossiers techniques de niveau AVP (plans, notes,…) 
 

Etudes de projet (PRO) 
Les études de projet, fondées sur le programme arrêté et les études d'avant-projet (APS + APD) approu-
vées par le maître d'ouvrage ainsi que sur les prescriptions de celui-ci, découlant de la déclaration préa-
lable et autres autorisations administratives et d’urbanisme, définissent la conception générale de l'ou-
vrage. 
 
Les études de projet ont pour objet de : 

- Préciser par des plans, coupes et élévations, les formes des différents éléments de la construction, 
la nature et les caractéristiques des matériaux ainsi que les conditions de leur mise en œuvre 
- Déterminer l'implantation et l'encombrement de tous les éléments de structure et de tous les équi-
pements techniques 
- Préciser les tracés des alimentations et évacuations de tous les fluides et, en fonction du mode de 
dévolution des travaux, coordonner les informations et contraintes nécessaires à l'organisation spatiale des 
ouvrages 
- Décrire les ouvrages et établir les plans de repérage nécessaires à la compréhension du projet 
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- Etablir un coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d'état, sur la base d’un avant métré 
- Permettre au maître d'ouvrage, au regard de cette évaluation, d'arrêter le coût prévisionnel de l'ou-
vrage et, par ailleurs, d'estimer les coûts de son exploitation 

- Déterminer le délai global de réalisation de l'ouvrage 
- Préparer la consultation des entreprises de manière telle que celles-ci puissent présenter leurs 
offres en toute connaissance de cause, sur la base d'un dossier constitué des pièces administratives et 
techniques prévues au contrat ainsi que des pièces élaborées par la maîtrise d'œuvre correspondant à 
l'étape de la conception choisie par le maître d'ouvrage pour cette consultation. Le dossier est différent 
selon que la dévolution est prévue par marchés séparés ou à des entreprises groupées ou à l'entreprise 
générale 
 

●   Liste indicative des documents à remettre au maître d’ouvrage 
Documents graphiques 
- Formalisation graphique du projet sous forme de plans, coupes et élévations de l'ouvrage et de ses 
abords extérieurs à l'échelle de 1/50, incluant les repérages des faux plafonds, les revêtements de sols, les 
cloisonnements, les portes et tous ouvrages de second œuvre, avec tous les détails significatifs de concep-
tion architecturale à une échelle variant de 1/20 à ½ 
- Plans de fondations et ouvrages d'infrastructure, incluant axes, trames, joints de dilatation, terras-
sements généraux, tracés des canalisations enterrées avec principaux diamètres, dimensionnement et 
niveaux du 1/100 au 1/50 des fondations superficielles et profondes (ouvrages principaux) 
- Plans de structure, incluant axes, trames, joints de dilatation, plans des différents niveaux du 1/100 
au 1/50 avec positionnement, dimensionnement principaux 
- Réservations importantes affectant les ouvrages de structure. Surcharges d'exploitation et charges 
à supporter par la structure pour les principaux ouvrages, besoins principaux en fluides 
- Plans des réseaux extérieurs et des voiries sur fond de plan de masse 
- Plans de chauffage, climatisation et plomberie sanitaire, intégrant schémas généraux, bilan de puis-
sance, tracés unifilaires des principaux réseaux et implantation des terminaux au 1/100 
- Plans d'électricité, courants forts et courants faibles, incluant schémas généraux de distribution, 
bilan de puissances, tracés des principaux chemins de câbles, implantation des principaux tableaux et ap-
pareillages au 1/100 
- En tant que de besoins, coupes de coordination spatiale pour l'implantation des réseaux de fluides 
- Plans généraux des VRD avec tracé sur plan masse des principaux réseaux avec diamètres et ni-
veaux principaux 
- Positionnement, dimensionnement, ventilation et équipements principaux des locaux techniques 
- Plans des dispositions générales de sécurité (compartimentage, dégagements, issues de secours, 
etc.) 
- Plan de principe d'installation et d'accès de chantier.  
 
 
 
Documents écrits 
- Description détaillée des ouvrages et spécifications techniques définissant les exigences qualita-
tives et fonctionnelles, la nature et les caractéristiques des ouvrages et des matériaux, les contraintes gé-
nérales de mise en œuvre, les conditions d'essai et de réception, incluant les limites de prestations entre 
les différents lots 
- Présentation du coût prévisionnel des travaux décomposés par corps d'état et de l’avant-métré sur 
la base duquel il a été établi 
- Planning prévisionnel d'exécution des travaux, décomposés par lots ou corps d'état, qui sera joint 
au DCE sous la forme d’un diagramme de Gantt 
 
Les études de projet sont présentées au maître d'ouvrage pour approbation. 
 
 ●   Elaboration du DCE – Dossier de Consultation des Entreprises 
Les études de projet (PRO) s’achèveront à l’élaboration, et la remise au Maître d’Ouvrage, du Dossier de 
Consultation des Entreprises (DCE). 
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Dans ce cadre, le DCE sera élaboré pour le mode de dévolution des marchés de travaux en lots séparés. Il 
tient compte du niveau de conception choisi par le maître d'ouvrage pour lancer la consultation (APD ou 
PRO). 
 
Le maître d'œuvre propose au maître d'ouvrage des adaptations du CCAP (cahier des clauses administra-
tives particulières), de l'acte d'engagement et du règlement de la consultation, fournis par le maître d'ou-
vrage, qui lui semblent nécessaires pour tenir compte des particularités de l'opération. 
 
Le maître d'œuvre établit la liste des pièces écrites et graphiques nécessaires à la consultation des entre-
prises, qu'il a élaborées ou qui ont été fournies par le maître d'ouvrage, les collecte et les regroupe dans le 
CCTP (cahier des clauses techniques particulières) qui comprend : 
- Les plans, pièces écrites et cadre de décomposition de prix global et forfaitaire  établis par le maître 
d'œuvre. 
Le DPGF devra comporter une colonne précisant les quantités à titre indicatif pour chaque ligne du DPGF, 
le DPGF restant forfaitaire. Il restreindra les quantités exprimées en « ensemble ». La MAO estime que 
cette indication participe à la bonne compréhension des entreprises, accroit le nombre de propositions de 
candidat et facilite l’analyse des offres. 
- Les dossiers d’autorisation d’urbanisme ou administrative 
- La note d’organisation des études d’exécution et de la cellule de synthèse 
- La note de limite des prestations 
- Une note d’organisation de chantier, et des accès au site, pendant la phase chantier et le plan 
d’Installation de Chantier associé, permettant d’identifier la prise en charge des frais d’installation et 
d’entretien de chantier 

- Les éventuels autres documents produits soit par le maître d'ouvrage soit par les autres interve-
nants (notamment PGC, rapport initial du contrôleur technique, études de sondages des sols, diagnostics 
divers, prescriptions des concessionnaires, etc.) 
NB : Le DCE définitif devra avoir généré un RICT exempt de non-conformité. Dans le cas contraire, il devra 
être rectifié jusqu’à l’obtention d’un RICT sans non-conformité. 
- La notice thermique et acoustique 
- Plans et notices précisant les déviations et créations de réseaux 
En outre il revient au maître d’œuvre d’établir l’ensemble des annexes financières lot par lot en précisant 
les quantités et unités retenues 
 

Assistance pour la passation des contrats de travaux (ACT) 
L'assistance apportée au maître d'ouvrage pour la passation du ou des contrats de travaux, sur la base des 
études qu’il a approuvées, a pour objet de : 
- Préparer, s'il y a lieu, la sélection des candidats et conseiller dans l’analyse des candidatures obte-
nues sur sollicitation du MOA  
NB : le MOE devra répondre sous 3 jours ouvrés maximum aux questions posées par les candidats en 
cours de consultation. Les réponses seront transmises par le service marché régional, au service juridique 
et achat national qui publiera sur la plateforme.  
- Apporter un conseil sur sollicitation du MOA dans l’analyse les offres des entreprises, s’il y a lieu les 
variantes à ces offres ; la vérification de la conformité des réponses aux documents de la consultation ; 
l’analyse des méthodes ou solutions techniques en s'assurant qu'elles sont assorties de toutes les justifica-
tions et avis techniques, en vérifiant qu'elles ne comportent pas d'omissions, d'erreurs ou de contradictions 
normalement décelables par un homme de l'art et établir un rapport d'analyse comparative proposant les 
offres susceptibles d'être retenues, conformément aux critères de jugement des offres précisés dans le 
règlement de la consultation. La partie financière de l'analyse comporte une comparaison des offres entre 
elles et avec le coût prévisionnel des travaux. 
NB : Le service achat national qui contrôle la régularité des marchés et des achats, exige un formalisme de 
notation, d’argumentation et de présentation pour l’analyse qu’il conviendra de respecter. 
- Préparer les mises au point nécessaires pour permettre la passation du ou des contrats de travaux 
par le maître d'ouvrage. 
 
●   Documents à remettre au maître d'ouvrage  

Consultation des entreprises 
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- Proposition au maître d'ouvrage des critères de sélection et de qualification à insérer dans l'avis de 
publicité 
- Conseil au MOA pour l’établissement d'un rapport d'analyse des candidatures et proposition de sé-
lection au Pouvoir Adjudicateur 
- Aide à l’établissement des réponses aux questions posées par les entreprises suivant les modalités 
définies avec le maître d'ouvrage 
- Etablissement d'un rapport comparatif d'analyse technique et financière des offres et, s’il y a lieu, de 
leurs variantes 
- Dans le cas où des variantes, acceptées par le maître d'ouvrage, remettent en cause la conception 
de la maîtrise d'œuvre, la reprise des études donnera lieu à une rémunération supplémentaire 
- Proposition d'une liste d'entreprises susceptibles d'être retenues (offre la plus avantageuse écono-
miquement) 
 
Le Maître d’œuvre devra assister à toute audition ou séance de la Commission d’Appel d’Offres auxquelles 
sa présence lui sera demandée par le Maître d’Ouvrage. 
 
Mise au point des marchés de travaux 
Le maître d'œuvre met au point les pièces constitutives du marché en vue de sa signature par le maître 
d'ouvrage et l'entrepreneur.  
 

Examen de la conformité des plans d’exécution établis par l’entreprise (VISA) 
Tous les plans d’exécution nécessaires à la bonne réalisation des ouvrages sont à la charge des entre-
prises. 
Au sens des articles 5 et 5bis des annexes I et II de l’arrêté du 21 décembre 1993, les études d’exécution 
confiées au Titulaire se limitent donc à la réalisation des études de synthèse et l’examen de la conformité 
au projet des études d’exécution. Ces éléments de missions – Études de synthèse (SYN) et Examen de la 
conformité des plans d’exécution faits par les entreprises (VISA) – sont détaillés dans les chapitres sui-
vants. 
 
L’examen de la conformité au projet des études d’exécution faites par les entreprises ainsi que leur visa 
par le Titulaire ont pour objet d’assurer au Maître d’Ouvrage que les documents établis par l’entreprise res-
pectent les dispositions du projet établi par le Titulaire. 
 
Ce visa est préalable à tout commencement d'exécution.  
 
Selon les termes de la loi MOP, les études d'exécution permettent la réalisation de l'ouvrage. 
 
Elles ont pour objet, pour l'ensemble de l'ouvrage ou pour les seuls lots concernés : 
 
- D'élaborer les schémas fonctionnels, les notes techniques et de calcul qui précèdent et comman-
dent celles des plans d'exécution 
- D'établir tous les plans d'exécution, repérages et spécifications à l'usage du chantier ainsi que les 
plans de synthèse correspondants 
- D'établir, sur la base des plans d'exécution, un devis quantitatif détaillé par lots 
- D'établir le calendrier prévisionnel d'exécution des travaux par lots 
 
Le Titulaire devra assurer les prestations suivantes : 
- Contrôle de la réalisation par les entreprises de visites détaillées et de relevés géomètres néces-
saires permettant de compléter leur connaissance des ouvrages 
- Contrôle et visa de tous les plans d’exécution (plans, notes de calcul, méthode, phasage, organisa-
tion du chantier…) élaborés par les entreprises aussi bien pour les ouvrages et équipements provisoires 
que pour les ouvrages et équipements définitifs 
- Contrôle et visa de tous les plans de synthèse (plans, notes de calcul, méthode, phasage, organisa-
tion du chantier…) élaborés par les entreprises 
- Examen des résultats des épreuves 
- Respect par les entreprises des dispositions du projet validé en phase conception (dispositions 
techniques et coût) 
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- Remise par l’entreprise d’un ensemble cohérent et complet de plans ou notes de calculs 
Si le mode de dévolution finalement arrêté par la Maîtrise d’Ouvrage nécessite un allotissement des mar-
chés de travaux, le titulaire, dans le cadre de son élément de mission OPC, élabore pendant la période de 
préparation le calendrier d'établissement des documents d'exécution en concertation avec les entrepre-
neurs. Il est signé par les entreprises puis notifié par ordre de service. 
 
La mission comprend le suivi des avis du contrôleur technique. 

Direction de l'exécution des contrats de travaux (DET) 
La direction de l'exécution du ou des contrats de travaux a pour objet de : 
- S'assurer que les documents d'exécution ainsi que les ouvrages en cours de réalisation respectent 
les études effectuées  
- S'assurer que les documents à produire par le ou les entrepreneurs, en application du ou des con-
trats de travaux, sont conformes aux dits contrats et ne comportent ni erreur, ni omission, ni contradiction 
normalement décelables par un homme de l'art  
- S'assurer que l'exécution des travaux est conforme aux prescriptions du ou des contrats de travaux, 
y compris le cas échéant, en ce qui concerne l'application effective d'un schéma directeur de la qualité, s'il 
en a été établi un. 
- Délivrer tout ordre de service, après approbation du MOA, et établir tout procès-verbal nécessaire à 
l'exécution du ou des contrats de travaux ainsi que procéder aux constats contradictoires, organiser et diri-
ger les réunions de chantier 
- Informer systématiquement le maître d'ouvrage sur l'état d'avancement et de prévision des travaux 
et dépenses, avec indication des évolutions notables  
- Vérifier les projets de décomptes mensuels ou les demandes d'avances présentés par le ou les 
entrepreneurs ; établir les états d'acomptes ; vérifier le projet de décompte final établi par l'entrepreneur et  
établir le décompte général  
- Donner un avis au maître d'ouvrage sur les réserves éventuellement formulées par l'entrepreneur 
en cours d'exécution des travaux et sur le décompte général, assister le maître d'ouvrage en cas de litige 
sur l’exécution ou le règlement des travaux, ainsi qu'instruire les mémoires en réclamation de ou des en-
treprises. 
 
●   Tâches à effectuer  
Direction des travaux : 
- Organisation et direction des réunions de chantier hebdomadaires 
- Etablissement et diffusion des comptes rendus  
- Etablissement des ordres de service 
- Etat d'avancement général des travaux à partir du planning général 
- Information du maître d'ouvrage : avancement, dépenses et évolutions notables 
 
Contrôle de la conformité de la réalisation : 
- Examen des documents complémentaires à produire par les entreprises, en application de leurs 
contrats 
- Conformité des ouvrages aux prescriptions des contrats  
- Etablissement de comptes rendus d'observation 
- Synthèse des choix des matériaux, échantillons ou coloris à valider par le maître d'ouvrage 
 
Gestion financière : 
- Vérification des décomptes mensuels et finaux.  
- Etablissement des états d'acompte 
- Examen des devis de travaux complémentaires 
- Examen des mémoires en réclamation (examen technique, matériel et économique) présentés au 
plus tard à la présentation du projet de décompte final.  
- Etablissement du décompte général. 
 

Assistance aux opérations de réception (AOR)  
L'assistance apportée au maître d'ouvrage lors des opérations de réception ainsi que pendant la période 
de garantie de parfait achèvement a pour objet : 
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- D’organiser les opérations préalables à la réception des travaux 
- D’assurer le suivi des réserves formulées lors de la réception des travaux jusqu’à leur levée 
- De procéder à l’examen des désordres signalés par le maître d’ouvrage 
- De constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de l’ouvrage à partir des 
plans conformes à l’exécution remis par l’entrepreneur, des plans de récolement ainsi que des notices de 
fonctionnement et des prescriptions de maintenance des fournisseurs d'éléments d'équipement mise en 
œuvre. 
 
●    Prestations confiées et documents à remettre au maître d'ouvrage 
 
Au cours des opérations préalables à la réception, le maître d'œuvre 
- Valide par sondage les performances des installations 
- Organise les réunions de contrôle de conformité 
- Etablit par corps d'état ou par lot la liste des réserves 
- Propose au maître d’ouvrage la réception.  
 
Etat des réserves et suivi 
Le maître d’œuvre s'assure de la levée des réserves par les entreprises dans les délais définis. 
 
Dossier des ouvrages exécutés (DOE)  
Le maître d’œuvre constitue le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de l’ouvrage à 
partir du dossier de conception générale du maître d’œuvre, des plans conformes à l’exécution remis par 
l’entrepreneur ainsi que des prescriptions de maintenance des fournisseurs d’éléments d’équipement mis 
en œuvre (DIUO).  
 
Au cours de l’année de garantie de parfait achèvement 
Le maître d’œuvre examine les désordres apparus après la réception et signalés par le maître d’ouvrage. 
 
 

Cadre et contenu des missions complémentaires 

Diagnostics complémentaires (DIAG) 
Les installations et équipements impactés par les travaux devront bien évidemment être étudiés par le 
maitre d'œuvre lors de l'APS/APD pour vérifier la faisabilité technique de ces impacts.  
 

Ordonnancement, pilotage et coordination (OPC) 
Le Titulaire assurera la mission d’OPC de l’opération. 
 

Etude thermique et énergétique 
Le Titulaire ou un co ou sous traitant assurera la mission  
 
 
●   Objet de la mission 
Au regard de l’arrêté du 21 décembre 1993, les missions d’OPC ont pour objet : 
 
- Ordonnancement et planification : 
o Analyser les taches élémentaires portant sur les études d'exécution et les travaux 
o Déterminer leur enchaînement ainsi que le chemin critique à l'aide de documents 
graphiques 
o Proposer des mesures visant au respect des délais d’étude et d'exécution des travaux 
et une répartition appropriée des pénalités éventuelles. 
 

- Pilotage : 
o Mettre en application, au stade des travaux et jusqu'à la levée des réserves, dans les 
délais impartis dans les contrats de travaux, les mesures diverses d'organisation au 
titre de l'ordonnancement et de la coordination. 
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- Coordination : 
o Harmoniser dans le temps et l'espace, les actions des différents intervenants au 
stade des travaux 
o Le cas échéant, présider le collège inter-entreprises d’hygiène et de sécurité. 
 
NB : Le MOE devra s’assurer des conditions de sécurité et de travail des personnels des sites puisque les 
travaux se font en site occupés. Il devra – quand la cohabitation travaux accueil du public est impossible, 
étudier avec la MOA les dispositions à prendre et leur délai d’application. 
 

 ●   Etendue de la mission  
 
La mission débute dès la phase de préparation de chantier. 
 
Pour les travaux sous sa responsabilité, le Titulaire devra assurer la production et le suivi des documents 
généraux et de détail dont la liste est fournie ci-après. 
 

Pour ce faire, il indiquera dans son Plan Assurance Qualité, la procédure envisagée pour le recueil des 
différentes données de planification. 
 
La mission d’OPC comprend les volets suivants : 
 
- Coordination particulière des travaux sous la responsabilité du Titulaire du présent marché ; 
- Coordination des travaux de réseaux : le Titulaire devra veiller à la bonne organisation du chantier 
notamment au niveau circulation (déviations éventuelles), signalisation et sécurité des usagers du domaine 
public. Il devra également s’assurer du respect du délai d’intervention de chaque concessionnaire de façon 
à ne pas perturber la planification générale établie par section de travaux. Dans le cas contraire, il devra 
proposer en accord avec les concessionnaires, les adaptations de l’organisation et du phasage permettant 
de respecter le délai global des travaux de réseaux. Dans le cadre de sa mission, le Titulaire général devra 
également s’assurer de l’obtention en temps et en heures auprès de la ville, des différentes autorisations 
administratives nécessaires aux travaux (avis d’ouverture de chantier, arrêtés de circulation, accord tech-
nique de réalisation, …) 
 
Le Titulaire devra, au début de sa mission, établir une proposition relative au schéma organisationnel des 
réunions de suivi et de coordination, qui pourra varier en fonction de l’avancement de l’opération - à défaut, 
elles seront hebdomadaires. 
 
Le Titulaire devra fournir au Maître d’Ouvrage et à son AMO toutes les informations, en temps utile, de pla-
nification des travaux nécessaires à une bonne information de la Maîtrise d’Ouvrage. Ces informations ve-
nant pour la plupart des entreprises elles-mêmes, le Titulaire inscrira dans les DCE travaux les obligations 
en résultant pour les entreprises. 
 
Organisation générale et vie commune 
Le Titulaire : 

- Procède au recensement du rôle et responsabilité des intervenants et constitue le fichier « identi-
fiants » 
- Établit l'inventaire des contraintes techniques et formalités administratives conditionnant les travaux 
et en assure la mise à jour 
- Doit s'assurer, s'il y a lieu, que la mise au point et la diffusion de la convention interentreprises (ges-
tion du compte prorata) est faite dans les délais 
- Recense les besoins des différentes entreprises en matière d'installation de chantier  
- Tient à la disposition des intervenants, un journal de chantier sur lequel il note les événements im-
portants correspondant à l'organisation et aux délais. Il assure la conservation de ce journal qu'il remet en 
fin de chantier au maître de l'ouvrage. 
 
 
Etudes d’exécution 
Le Titulaire : 
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- Informe toutes les personnes concernées des dates des réunions de synthèse 
- Élabore en collaboration avec les différents intervenants le calendrier d'établissement des docu-
ments d'exécution 

- Établit et met à jour l'état d'avancement de la validation des études d'exécution et des plans de syn-
thèse 
- Contrôle le respect du calendrier des études d'exécution et procède aux relances nécessaires 
- Collecte tous les plans et documents validés de façon à constituer sur le chantier un dossier com-
plet. 
 
 
Travaux 
 
▪   Préparation du chantier 
 
Le Titulaire : 
- Élabore le calendrier d'établissement des documents d'exécution en concertation avec les entre-
preneurs. Il est signé par les entreprises puis notifié par ordre de service 
- Établit le calendrier détaillé d'exécution des travaux en concertation avec les entrepreneurs. Il est 
signé par les entreprises puis notifié par ordre de service 

- Établit le calendrier des différentes opérations commandant le commencement des travaux en co-
hérence avec les dispositions de sécurité et de santé prévues (calendrier des travaux préparatoires) 

- NB : Le maitre d’ouvrage insiste pour que la période de préparation soit réellement dédiée à préparer les 
travaux en recueillant les études et plan EXE, les propositions / validations de matériaux, les actes de 
sous-traitance, …etc… Il ne pourra être argumenter des délais d’approvisionnement impactant le planning 
d’exécution ou imposer une contrainte dans le choix des matériaux faute de pouvoir s’approvisionner dans 
les délais prévus  si ces tâches étaient soumises à validation hors période de préparation. Le MOE veillera 
à faire respecter cette directive. 
 
▪   Réalisation des travaux 
Le Titulaire : 
- Contrôle l'avancement des travaux dans le respect du calendrier détaillé d'exécution des travaux et 
enregistre les écarts constatés par rapport aux prévisions, détermine l'origine de ces écarts 
- Fait apparaître l'avancement du chantier pour chaque réunion, et en cas de retard attire immédia-
tement l'attention de l'entreprise défaillante et étudie avec cette dernière les moyens permettant de le ré-
sorber 
- Établit les compte-rendu mensuels à l'attention du Maître d’Ouvrage, dressant l'état d’avancement 
du chantier et mentionnant les responsabilités respectives des entreprises et des autres intervenants dans 
les retards quantifiés constatés sur le chantier ; il propose des solutions pour pallier ces retards et analyse 
l’évolution prévisible de l’opération 
- Établit, en concertation avec les entreprises, un "recalage" du calendrier détaillé d'exécution des 
travaux, si les retards ne permettaient plus de les gérer, édite les documents mis à jour et, 
 
• si le délai global d'exécution est conservé, il notifie, par ordre de service, le 
calendrier détaillé d'exécution des travaux aux entreprises, 
• si le délai global d'exécution est prolongé, et après décision du Maître d’Ouvrage, il notifie par ordre de 
service le calendrier détaillé d'exécution des travaux, 
- Recueille les relevés météorologiques, en cas d'arrêt de chantier 
- Note tous les arrêts de chantier 
- En cas d'une éventuelle défaillance d'une ou de plusieurs entreprises, il propose au Maître 
d’Ouvrage des mesures destinées à limiter les effets sur les délais 
- Planifie la remise des dossiers des ouvrages exécutés, y compris le Dossier d'Intervention Ulté-
rieure des Ouvrages (DIUO). 
 
 
▪   Contrôle du respect des mesures d’organisation à l’intérieur des emprises 
 
Le Titulaire devra veiller au respect des mesures d’organisation arrêtées au titre de sa mission l’intérieur du 
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chantier ; chaque visite du titulaire devra en cas de difficultés donner lieu à des mesures correctives de sa 
part. 
 
La sécurité de l’ensemble des intervenants du chantier ainsi que celle des tiers est une des exigences ma-
jeures de la Maîtrise d’Ouvrage. A ce titre et en concertation avec le coordonnateur SPS qui fait office 
d’autorité dans ce domaine, le Titulaire devra veiller à la mise en place et au respect du dispositif général 
relatif à la sécurité et à la protection de la santé pendant les travaux. Un refus de coopération avec le coor-
donnateur SPS pourra être un motif de résiliation du marché aux torts du Titulaire. 
 
 
Le Titulaire devra notamment : 
- Établir le registre des interventions qui récapitule la nature des travaux, la quantité exécutée 
au quotidien et la liste des intervenants, registre qui doit notamment permettre de vérifier 
que les mesures de coordination sont bien respectées pendant le déroulement du chantier, 
- Effectuer sur demande du Maître d’Ouvrage les vérifications in situ relatives à l’organisation 
du chantier, 
- Participer au CISSCT (collège interentreprises de sécurité de santé et de condition de travail)  
- si l’opération justifie qu’il soit constitué, 
- Veiller au respect des conditions d’intervention lors des essais 
- Vérifier que les intervenants respectent les conditions établies dans les dossiers 
d’exploitation, s’agissant notamment, 
o de la continuité des accès pour tous (personnel hospitalier, secours, personnes à besoins spéci-
fiques, …) 
o du maintien des accès aux bâtiments et aux bouches incendies pour les équipes de secours 
o de la continuité des cheminements piétons et au maintien du jalonnement piéton 
o des conditions d’approvisionnement des chantiers de la bonne tenue générale des chantiers 
 
●   Réunions 
Le Titulaire : 
- Provoque les réunions interentreprises nécessaires à la coordination, en dresse le compte-rendu et 
le diffuse aux intervenants 
- Veille à la prise des décisions relevant du maître de l’ouvrage et à celles incombant aux autres in-
tervenants selon les dispositions arrêtées lors de l’ordonnancement 

- Propose les questions à mettre à l'ordre du jour des réunions de chantier 
- Anime toutes les réunions de chantier. 
 
 
●   Livrables particuliers 
Le Titulaire : 

- Établit un calendrier détaillé des opérations préalables à la réception intégrant notamment les es-
sais, les épreuves et les contrôles divers 
- Planifie et coordonne les travaux à effectuer pour la levée des réserves 
- Planifie la remise des dossiers des ouvrages exécutés (DOE), y compris le DIUO, non remis en 
cours de chantier 

- Établit le rapport de fin de chantier intégrant notamment les informations nécessaires à l'affectation 
des retards 
- Organise et suit le processus de levées de réserve de façon à en limiter la durée 
- Assiste le maître de l'ouvrage dans l'instruction des mémoires en réclamation éventuels, pour la 
partie concernant l'ordonnancement, le pilotage et la coordination des travaux 
 
Le Titulaire devra fournir la liste non exhaustive de livrables définis ci-dessous en respectant les délais as-
sociés : 
- Calendrier détaillé des opérations (Calendrier mis à jour mensuellement) 

 
 
 

Cachet, signature et date du candidat. 
 


